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  Numéro 19

LE COMITÉ DE NÉGOCIATION  


           CONSEIL PROVINCIAL DES AFFAIRES SOCIALES

DU  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (SCFP)

Le 14 novembre 2005 

LE GOUVERNEMENT DOIT DONNER DE NOUVEAUX MANDATS

À LA PARTIE PATRONALE

La partie patronale nous a présenté une offre globale exploratoire. Cette offre est en bonne partie calquée sur celle qu’ils ont présentée à d’autres organisations syndicales (FIIQ, APTS) du réseau. Elle ne peut cependant en aucun temps représenter une base de règlement valable pour nous.

En effet, dans cette offre globale, la partie patronale maintient plusieurs de ses demandes inacceptables sans pour autant répondre à nos demandes prioritaires.

PRINCIPALES DEMANDES PATRONALES DE L’OFFRE GLOBABLE

Dispositions relatives à l’assurance salaire

· retour progressif initié par le médecin de l’employeur et non plus seulement par le médecin traitant

· recours possible par l’employeur de l’assignation temporaire en assurance salaire et non plus seulement en accident de travail

Dispositions relatives à l’arbitrage des griefs
La partie patronale veut attaquer notre capacité de faire respecter les droits contenus dans notre convention collective en tentant de nous refiler 50% de la facture des frais d’arbitrage.

Procédure de supplantation (bumping)
La partie patronale refuse de maintenir la disposition faisant en sorte qu’une personne salariée détenant un poste à temps complet n’était pas obligée de supplanter dans un poste à temps partiel lors de mise à pied.
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RAPPEL DE CERTAINES DE NOS DEMANDES PRIORITAIRES

· Recours à la sous-traitance

Renforcissement des dispositions pour contrer la sous-traitance

· Dispositions relatives à l’assurance salaire

Amélioration des prestations, diminution des contrôles bureaucratiques

· Procédure de supplantation (bumping)

Pas d’obligation de supplanter à plus de 50 km

· Sécurité d’emploi

Pas d’obligation de replacement ou d’assignation à plus de 50 km

· Plans d’assurance maladie

Augmentation substantielle de la contribution de l’employeur à nos régimes d’assurance maladie (médicaments et autres)

· Allocation de déplacement

Utiliser son véhicule personnel pour le travail ne doit pas entraîner de frais pour la personne salariée.

NOTRE MOBILISATION DOIT NON SEULEMENT SE POURSUIVRE

MAIS AUSSI S’ACCENTUER

Le secrétaire général,

Claude Turcotte
Il est obligatoire de photocopier et de faire circuler la présente…
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